
LA problématique de laconservation et de l'archi-vage des données est uneéquation à plusieurs incon-nues qui concerne à la foisles entreprises et les admi-nistrations. Cette questionétait au centre d'un sémi-naire organisé jeudi à Li-breville. BS Gabon, enpartenariat avec le bureauVeritas, a entretenu l’assis-tance sur les nouveaux mé-canismes de gestion, deconservation et destockage de données. Uneassistance composée declients et partenaires a étéédifiée sur les techniquesmodernes du procédé. 

Pour le directeur généraladjoint de BS Gabon, SaberBen Dhiab, « une donnée est
une chose qu'il faut savoir
bien conserver. Aujourd'hui,
dans le système d'informa-
tion, une donnée est consi-
dérée comme un bien
immatériel et est aussi pré-
cieuse que d'autres biens.
C'est un patrimoine qu'il
faut savoir bien garder et
préserver. Il faut, à ce pro-
pos, considérer les aspects
réglementaires de la chose.
C'est ce que nous avons sou-
haité partager à nos clients
et partenaires.»  De nos jours, être dans uneadministration et ne passauvegarder ses donnéess'assimile à « conduire une
voiture sans assurance. En
cas de sinistre, on n'a que
nos yeux pour pleurer. Et ça
coûte très cher de ne pas
pouvoir restaurer les don-

nées.»  Cette formation, d'après leDGA de BS Gabon, part duconstat selon lequel au-jourd'hui, les responsablesd'entreprises sauvegar-dent certes leurs données,mais ils le font d'une façonmoins efficace et souventinappropriée. « Certains le
font mais sans tenir compte
des thématiques qui néces-
sitent une sauvegarde digne
de ce nom. D'où la nécessité
d'aller vers des solutions
modernes qui savent répon-
dre aux exigences des
clients», a ajouté Saber BenDhiab. Pour bien se faire com-prendre, le représentantde BS Gabon a pris l'exem-ple de la conservation desdonnées d'une rédaction. Ilfait savoir qu'elle passe parla numérisation d'un en-semble de supports. « Par

la suite, il y a aussi un tra-
vail assez important, qui est
celui de la classification des
données critiques. Il faut sa-
voir ce qui est important à
restaurer en cas de sinistre.
Puis, il y a un process qui
suit cette opération», ex-plique Saber Ben Dhiab,. Toutes les administrations,qu'elles soient publiques

ou privées, sont doncconcernées par cette opé-ration . « Je profite de cette
occasion pour dire qu'il y a
réellement un besoin de
partenariat entre les sec-
teurs privé et public pour ce
qui est de la préservation
des données et du patri-
moine», a conclu le DGA deBS Gabon.

BS Gabon forme sur le stockage des données
Archivage et sauvegarde numériques
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•Célébrité
Johnny Hallyday hospi-
taliséLe chanteur françaisJohnny Hallyday qui luttedepuis plusieurs moiscontre un cancer despoumons, est hospitaliséà Paris pour détresserespiratoire, a-t-on ap-pris vendredi auprèsd'un proche confirmantune information du ma-gazine people ''Voici''.
"Son retour à la maison
est prévu sous peu, la si-
tuation est stabilisée", aindiqué un proche àl'AFP, confirmant que lechanteur, immense staren France, était encorehospitalisé. Selon Voici,
"le chanteur de 74 ans a
été admis le 13 novembre
dans la clinique Bizet",établissement privé deParis où la star devaitsubir cette semaine unenouvelle séance de chi-miothérapie.•De la blague au harcèle-ment
Le sexisme à l'hôpital 
"La chirurgie, c'est pas
fait pour les femmes" : lesexisme a la peau duredans le milieu médicalfrançais, témoigne uneenquête dévoilée ven-dredi au moment où laparole se libère aprèsl'affaire Weinstein.Blagues graveleuses,gestes déplacés, voireharcèlement sexueln'épargnent pas les étu-diants en médecine, enparticulier à l'hôpital. Enoctobre, la ministre fran-çaise de la Santé, AgnèsBuzyn, elle-même méde-cin, avait affirmé avoirété victime de "compor-
tements très déplacés"dans son travail, avec
"des chefs de service qui
(lui) disaient : + Viens
t'asseoir sur mes ge-
noux+", faisant "rire tout
le monde". L'Isni, le syn-dicat national des in-ternes, ces étudiants enmédecine qui se formentdans les hôpitaux, n'a pasattendu l'affaire Wein-stein pour lancer, débutseptembre, un grandquestionnaire en ligneafin d'évaluer l'ampleurdu phénomène. •Histoire 
Endoctrinement sous

le IIIe Reich
"C'étaient des jeunes aux-
quels on a promis le rêve
et qui n'ont eu que le cau-
chemar". A partir des té-moignages de dixAllemands enrôlés pen-dant leur enfance dansles Jeunesses hitlé-riennes, le documenta-riste David Korn-Brzozaexplore l'effroyable mé-canique d'"endoctrine-
ment" orchestré par leIIIe Reich. Le documen-taire, tissé d'images d'ar-chives exceptionnelles,sera diffusé ce dimancheen Suisse et mardi enFrance (20H55 surFrance 2) après l'avoirété récemment en Bel-gique.

Ici et ailleurs

Rassemblés par R.H.A

Une phase de la formation.
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Saber Ben Dhiab, DGA
de BS Gabon :  "La

conservation des don-
nées obéit à des règles

modernes".
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LE Syndicat des médecinsfonctionnaires du Gabon(Symefoga) a récemmenteffectué sa rentrée auCentre hospitalier univer-sitaire de Libreville(Chul). A cette occasion,les membres ont été édi-fiés sur les différentes dé-marches menées auprèsdes administrations. Desactions ont également étéprojetées pour une meil-

leure prise en charge desmalades et de la situationadministrative de cer-tains membres. Le président du Syme-foga, Adrien Mougougou,a salué l’engouement desadhérents, et s’est réjouide les voir s’indigner desmaux qui paralysent lasanté.  « Le constat est dé-
plorable, nos hôpitaux
sont sans médicaments,
quelquefois il manque
même de l’alcool. Le per-
sonnel a sa partition à
jouer par sa disponibilité,
sa psychologie dans la re-

lation avec les patients.
L’hôpital ne peut régler à
lui seul tous les maux de la
société. La guérison d’un
patient, c’est aussi la cohé-
sion sociale.»S’agissant des démarchesentreprises en rapportavec les problèmes de lasanté, le bureau du syndi-cat a fait savoir qu'un do-cument contenantl’ensemble des préoccu-pations a été remis auvice-président de la Ré-publique, Pierre-ClaverMaganga Moussavou. Lesproblèmes de reclasse-

ment, du fonctionnementdes CHU ont été évoquésavec le ministre de laSanté, mais aussi la situa-tion du CHU d’Angondjédont la gestion n’est pasclarifiée, pour savoir s'ilappartient à la Santé mili-taire ou secteur public. Concernant la Caisse na-tionale d'assurance mala-die et de garantie sociale(CNAMGS), les syndica-listes ont fait état de ladette vis-à-vis des hôpi-taux, qui a pour consé-quence la dégradationdes prestations des ser-

vices médicaux. Des faitsqui doivent pousser,selon eux, à réfléchir surl’autofinancement des hô-pitaux.. Pour le CHU d’Angondjé,le Symefoga a pris l’enga-gement de faire un re-cours au Conseil d’Etat,pour examiner le pro-blème. En outre, le syndi-cat dit aussi attendre leversement des indemni-tés de ses membres, lamise en place des conseilsmédicaux dans les CHU, lesuivi de reclassementsaprès des stages, etc.

Le Symefoga réclame la régularisation des 
situations administratives

Vie des syndicats / Secteur santé

JM
Libreville/ Gabon

Vue partielle des médecins fonctionnaires lors de la
rentrée syndicale.
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Le bureau du Symefoga dit privilégier les négociations.
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